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LES NOUVEAUX STANDARDS POUR UN RECRUTEMENT PERFORMANT ET HUMANISÉ


L’ouvrage de référence pour réussir vos recrutements.




	
Complet : toutes les étapes du processus de recrutement – analyse de poste, sourcing, évaluation, décision –, en lien avec la stratégie de l’entreprise et le cadre juridique.


	
Pratique : un panorama très opérationnel des méthodes de recrutement, ainsi que des bonnes pratiques, des témoignages d’entreprises, des outils, des références pour aller plus loin.


	
Efficace : 8 axiomes incontournables pour faire progresser les pratiques, un auto-diagnostic de 56 questions, un tableau innovant de 120 indicateurs de recrutement qui permet au professionnel de construire son tableau de bord.


	
Engagé et humaniste : une attention particulière aux droits du candidat, notamment les règles de non discrimination, le respect des droits fondamentaux et de la vie privée.





Afin de s’adapter à un contexte de profonde mutation, l’entreprise doit désormais concilier efficacité du recrutement, respect du candidat et responsabilité sociale. La réflexion à la fois critique et constructive menée dans cet ouvrage est ponctuée d’outils, de repères méthodologiques ainsi que de pistes d’actions.


Alain Gavand répond ainsi aux questions que se posent les dirigeants d’entreprise, les DRH, les responsables de recrutement et les consultants, les étudiants en ressources humaines, en psychologie du travail et sciences de gestion, mais aussi les candidats.
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Préface



Les évolutions rapides du contexte imposent aux entreprises et aux organisations de définir de nouveaux standards pour la fonction recrutement. Ce nouvel ouvrage d’Alain Gavand est une contribution remarquable pour répondre aux défis actuels avec des standards appropriés. La professionnalisation des recruteurs dans toutes les étapes du processus de recrutement est indispensable pour attirer et recruter les compétences et les talents dont l’organisation a besoin pour assurer son développement et sa pérennité. La politique de recrutement constitue une partie intégrante de la stratégie des ressources humaines de l’entreprise et doit être en ligne avec sa stratégie générale.


Dans cet ouvrage très riche, de plus de 500 pages, Alain Gavand aborde de façon très actuelle tous les aspects d’une politique et des pratiques de recrutement. Il sait rendre passionnant le métier de recruteur. Il met l’accent sur les nouvelles données à prendre en compte et offre un outil opérationnel au service d’une professionnalisation du recrutement.


Les éléments de diagnostic et les quizz proposés pour chacun des huit chapitres qui composent l’ouvrage constituent un excellent outil pour permettre au lecteur d’améliorer ses compétences et de progresser dans la mise en œuvre de pratiques pertinentes. Les exemples, reposant sur les « bonnes pratiques » observées dans une trentaine d’entreprises, sont particulièrement significatifs et percutants. En annexes, sont rassemblés de nombreux documents de référence forts utiles. Chacun des 13 outils présentés permet d’adopter les pratiques appropriées tout au long de la démarche de recrutement. En conclusion, Alain Gavand nous propose un diagnostic complet en 56 questions. Ce diagnostic est une étape essentielle pour adopter et mettre en œuvre une politique de recrutement adaptée au contexte actuel et aux orientations stratégiques de l’organisation.


Cet ouvrage fondamental répond à un grand besoin de renouvellement de la fonction recrutement de façon remarquable. En effet, il s’appuie sur trois points forts :




	l’exceptionnelle expérience du recrutement d’Alain Gavand, praticien reconnu dans la profession. Cette expertise apparaît notamment à travers les quelque 30 cas d’entreprises citées pour une ou plusieurs bonnes pratiques et donne leur légitimité et leur valeur aux conseils et recommandations qui enrichissent cet ouvrage ;


	
un état de l’art complet s’appuyant sur les travaux scientifiques les plus récents. Cette maîtrise des recherches menées sur les principales étapes du recrutement permet de justifier les choix et les conseils ;


	un exceptionnel engagement personnel pour faire évoluer le métier de recruteur. Alain Gavand, en particulier, a fondé l’association de lutte contre les discriminations À compétence égale et milite pour faire des recrutements sans discrimination une source de richesse pour l’entreprise.





Les premiers ouvrages d’Alain Gavand publiés en 2002 (Le Recrutement dans tous ses états) et en 2005 (Recrutement, les meilleures pratiques) avaient été d’un grand apport pour faire progresser les pratiques, souvent routinières, en matière de recrutement. Alain Gavand nous offre aujourd’hui un ouvrage passionnant, permettant à tous ceux qui participent, ou participeront, en tout ou partie, à un processus de recrutement, d’évaluer leur pratiques actuelles, d’acquérir les compétences et les bonnes approches et d’agir désormais dans les meilleures règles de l’art.


Ce nouvel ouvrage constitue un outil remarquable à la disposition de tous les acteurs. Il propose une véritable méthode pour progresser vers un recrutement de qualité au service d’une politique RH ambitieuse et d’un nouveau contrat social. Il faut noter que de nombreux outils dédiés au recrutement sont également utiles dans d’autres activités de la fonction RH et en particulier en matière d’emploi, de mobilité interne, d’orientation et de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.


Je suis convaincu que cet ouvrage de grande qualité contribuera au nécessaire renouvellement des pratiques en matière de recrutement et, plus largement, de gestion des ressources humaines pour répondre aux nouveaux défis des années 2013-2020.


Jean-Marie Peretti
Professeur des universités
Professeur à l’ESSEC Business School et à l’IAE de Corse
Président de l’IAS (Institut international de l’audit social)
Président d’honneur de l’AGRH
Rédacteur en chef de la revue Question(s) de management





Introduction



Depuis plus de vingt ans, j’aime autant exercer le métier de recruteur que le faire évoluer, comme j’ai tenté d’y parvenir en fondant l’association de lutte contre les discriminations À compétence égale, ou en réalisant de nombreux audits et formations dans le domaine du recrutement.
Alain Gavand


Au cours des dernières décennies, l’environnement du recruteur a connu de profonds changements. En premier lieu, la mondialisation des échanges a généré une internationalisation des processus ressources humaines et a transformé l’échelle de la guerre des talents. Ceci s’illustre, par exemple, par les classements mondiaux des écoles de commerce et d’ingénieurs, une mobilité à un niveau mondial, ou encore la constitution de viviers internationaux de candidatures, par les entreprises.


En deuxième lieu, le rapport entre l’entreprise et le salarié est devenu moins pérenne en raison des licenciements, utilisés comme variable d’ajustement pour faire face aux aléas économiques. En parallèle, les évolutions sociologiques sont caractérisées par des aspirations nouvelles, de la part des salariés et donc des candidats : besoin de se réaliser et souhait de gérer sa carrière, moindre fidélité à l’égard de l’entreprise...


Troisièmement, les évolutions technologiques et l’avènement de l’ère digitale ont introduit un nouveau rapport entre l’entreprise et le salarié, marqué par des relations moins verticales et par un accès plus équilibré à l’information.


En quatrième lieu, les acteurs de l’entreprise ont une conscience plus aiguë de l’impact sociétal des politiques de l’emploi, qui se traduit notamment par des engagements en matière d’égalité professionnelle et de lutte contre les discriminations.


Enfin, les avancées dans le domaine de la psychologie du travail ont introduit de nouveaux outils d’évaluation et un éclairage scientifique sur la validité des méthodes de sélection utilisées.


Par voie de conséquence, le recrutement, sas d’entrée du candidat dans l’entreprise, ne peut qu’en être bouleversé. C’est la raison pour laquelle il incombe de définir de nouveaux standards à la fonction recrutement et ce, dans l’intérêt tant de l’entreprise que de la société en général, et du candidat.


Cette adaptation est d’autant plus impérieuse que les enjeux sont considérables. Plus d’une entreprise sur quatre rencontre des difficultés de recrutement et près d’une entreprise sur deux pour leurs recrutements de cadres et ingénieurs1. Or, l’acquisition de talents est l’un des facteurs essentiels de performance de l’entreprise et elle constitue un réel avantage concurrentiel. En effet, il s’agit de trouver les bons dirigeants et managers qui sauront entraîner leurs équipes dans un projet mobilisateur, intégrer les compétences nécessaires en matière d’innovation ou de recherche et développement, composer la force commerciale la plus adaptée à ses marchés et enfin se doter des fonctions supports adéquates.


De tels enjeux positionnent la fonction recrutement à un niveau stratégique. Ils imposent à l’entreprise d’analyser véritablement l’efficacité de celle-ci. Forte d’un état des lieux pertinent et de l’identification des enjeux, l’entreprise doit se doter d’une réelle politique de recrutement, partie intégrante de sa stratégie ressources humaines, laquelle est alignée sur sa stratégie générale (chapitre 1). En effet, les orientations en matière de recrutement différeront selon le contexte ou le cycle de développement de l’entreprise, qu’il soit dans une phase de croissance, de maturité ou de désinvestissement. Cette politique de recrutement doit anticiper les besoins, à moyen terme, en ressources humaines, ainsi que définir les méthodologies et les ressources nécessaires. Cependant, elle est confrontée à la difficulté de prévision dans des contextes économiques et sociologiques en perpétuel mouvement.


Si l’entreprise a bien identifié ses enjeux de recrutement et défini le « cap », encore faut-il qu’elle en structure le processus ; ce qui est loin d’être le cas. Pour ce faire, elle peut s’appuyer sur des référentiels et, mieux, sur une certification ou une labellisation, qui constituent le niveau le plus abouti d’une démarche de professionnalisation d’un dispositif de recrutement. Malheureusement, il n’existe pas de référentiel spécifique au recrutement qui soit accessible à l’ensemble des recruteurs, entreprises, comme intermédiaires de l’emploi. En outre, la fonction recrutement gagnerait à se doter davantage d’indicateurs et de tableaux de bord afin de répondre aux obligations croissantes de reporting mais, surtout, de mesurer l’efficacité de ses pratiques et leur impact sociétal (chapitres 1 et 2).


Les acteurs du recrutement méconnaissent trop les obligations juridiques : ils doivent respecter le principe de finalité dans les méthodes d’investigation sur le candidat. Ce principe consiste à apprécier la capacité à occuper l’emploi proposé ou les aptitudes professionnelles. Par ailleurs, ils doivent recourir à des méthodes pertinentes d’évaluation. Enfin, les recruteurs ne peuvent écarter un candidat sur la base de critères discriminatoires tels que le sexe, la situation familiale, l’origine, l’âge, le handicap ou encore l’orientation sexuelle (chapitre 3). Outre le risque juridique généré par la contravention à ces principes, l’entreprise entacherait sa réputation. D’ailleurs, les salariés (plus de neuf personnes sur dix) plébiscitent l’évaluation des procédures de recrutement, pour s’assurer qu’à compétences égales, tous les candidats ont autant de chances d’être convoqués à des entretiens. Ils soutiennent l’instauration de procédures de recrutement fondées sur des critères objectifs d’évaluation des compétences2.


Au-delà du strict respect de la loi, en matière d’égalité de traitement, l’entreprise peut également mener des actions volontaristes pour renforcer la représentativité de certaines catégories de personnes, afin de refléter davantage son environnement ou sa clientèle. Une telle démarche de promotion de la diversité ou de lutte contre les discriminations se traduit par la formation des recruteurs, par la prévention des stéréotypes, par un sourcing diversifié et, enfin, par une évaluation focalisée sur la seule compétence (chapitre 4).


La professionnalisation du recrutement est conditionnée par une amélioration de l’étape d’analyse de poste en termes d’activités et de compétences requises. Pour ce faire, le recruteur privilégiera des méthodes structurées (chapitre 5).


Après avoir recensé rigoureusement le besoin de recrutement, le recruteur choisira des méthodes de recherche optimales des candidats. Or, les modes de sourcing, depuis le début des années 2000, ont considérablement évolué sur le plan des canaux de recherche et doivent donc être pris en considération : développement des sites emploi et des CVthèques, explosion des réseaux sociaux, nécessité d’opter pour une approche multicanal. Au-delà de la multiplication des canaux et de leur orientation digitale, c’est le mode de relation entre le recruteur et le candidat qui connaît une profonde mutation : moins d’intermédiation, rapidité et volatilité de la relation, échanges davantage « conversationnels » (chapitre 6).


Les pratiques d’évaluation, quant à elles, ne progressent pas suffisamment et ne répondent pas aux exigences de qualité scientifique, notamment de validité prédictive de la réussite professionnelle. Parmi les outils les plus valides figurent les tests d’aptitudes, les mises en situation, les assessment centers et certaines formes d’entretiens. Des techniques d’évaluation sont à réprouver, telles que l’analyse graphologique et, pratiques plus marginales, la morphopsychologie, l’astrologie ou encore la numérologie, car elles ne font l’objet d’aucune étude concluante de validité scientifique et soulèvent des questions éthiques (chapitre 7).


Parce que le recrutement est avant tout une relation humaine, les règles déontologiques s’imposent au plus haut point : respect des personnes dans la relation instaurée entre le recruteur et le candidat, transparence, information et pédagogie sur les méthodes utilisées, confidentialité des informations recueillies.


Parmi les dispositifs d’évaluation, l’entretien occupe une place centrale, pourtant, les méthodes utilisées en France sont assez approximatives et relèvent d’une structuration insuffisante. Les recruteurs doivent résolument adopter l’entretien structuré, caractérisé par un guide d’entretien et une grille d’évaluation, en référence directe avec les critères évalués et identifiés lors de l’analyse de poste. En effet, seul ce type d’entretien présente une fidélité et une validité importante. Pour professionnaliser cette étape d’entretien, l’interviewer doit être vigilant quant aux erreurs d’évaluation potentielles. Par exemple, il veillera à ses stéréotypes, afférant notamment au sexe, à la beauté ou à l’âge. Il sera attentif à l’effet de halo qui apparaît lorsqu’on se fait une impression générale d’une personne ou d’une situation, en se fondant sur une seule de ses caractéristiques. Il s’attachera à ne pas juger positivement les candidats qui lui ressemblent (effet miroir). Enfin, il sera vigilant quant à ses techniques de communication qui seront les plus neutres et les plus bienveillantes possibles (chapitre 8).


Ces exigences pour un recrutement plus professionnel, plus performant et plus humaniste ont été formulées autour de 8 axiomes, qui structurent les chapitres de l’ouvrage. Ils constituent les « nouveaux standards » du recrutement, les standards fondateurs et annonciateurs d’un nouveau contrat entre l’entreprise et le candidat.


Dans cette perspective exigeante, l’ouvrage propose une véritable méthode, permettant à la fois un diagnostic en 56 questions autour de 8 axiomes, l’état des pratiques, avec de nombreux exemples d’entreprises, ainsi que les méthodologies pour progresser.


 


1. Pôle Emploi, Credoc, Enquête, « Besoins en main-d’œuvre 2012 », 2012.


2. Défenseur des droits/OIT, « Perception des discriminations au travail : regard croisé salariés du privé et agents de la fonction publique », Synthèse de l’institut CSA, baromètre 5e édition, janvier 2012.





8 axiomes pour un recrutement performant et humanisé



Axiome n°1 : Aligner la politique de recrutement sur la stratégie générale de l’entreprise et la formaliser.


Axiome n°2 : Appuyer la stratégie et les processus de recrutement sur des référentiels ou marques de reconnaissance, ainsi qu’associer l’ensemble à un tableau de bord.


Axiome n°3 : Connaître la législation relative au recrutement et en garantir la conformité.


Axiome n°4 : Garantir la non-discrimination et promouvoir la diversité dans le recrutement.


Axiome n°5 : Décrire méthodiquement le poste à pourvoir en termes d’activités, ainsi que son environnement et identifier rigoureusement les compétences requises.


Axiome n°6 : Intégrer une stratégie de sourcing multicanal et orientée radicalement vers le Web 2.0.


Axiome n°7 : Renforcer la professionnalisation des modes d’évaluation et proscrire toute méthode non valide.


Axiome n°8 : Utiliser des techniques d’entretien plus objectives, plus méthodiques et davantage humanisées.





Chapitre 1



La politique de recrutement




Axiome n° 1 : Aligner la politique de recrutement sur la stratégie générale de l’entreprise et la formaliser


Après avoir étudié le chapitre 1 :




	vous comprendrez davantage l’intérêt d’aligner la politique de recrutement sur la stratégie générale de l’entreprise ;


	vous aurez acquis la compréhension des concepts de base relatifs à la stratégie ressources humaines ;


	vous appréhenderez les évolutions récentes en matière de recrutement et d’organisation de la fonction ;vous disposerez d’une méthode pour construire une politique de recrutement ;


	vous intégrerez la dimension internationale dans la fonction recrutement.








Alors que les domaines marketing, commerciaux, logistiques ou industriels font l’objet de politiques extrêmement structurées, bien souvent le recrutement en est dénué. Pourtant, les enjeux sont considérables pour la performance d’une entreprise et le recrutement est un réel facteur de différenciation, particulièrement dans le contexte de mutation que nous connaissons depuis plusieurs décennies.


Le principal écueil des entreprises est d’« aligner » insuffisamment leur pratique de recrutement sur la stratégie ressources humaines, elle-même traduisant la stratégie générale de l’entreprise.


La deuxième erreur est de considérer le recrutement à court terme, sans réellement anticiper à long terme les moyens nécessaires à la bonne allocation des ressources en personnel à venir. Le troisième écueil est de ne pas suffisamment associer la logique de performance du recrutement à celle de la responsabilité sociale. Une fois la politique de recrutement définie, il conviendrait de choisir l’organisation adéquate de la fonction, en prenant en compte, selon le contexte de l’entreprise, la dimension internationale.


Pour s’assurer que le dispositif et la structure de recrutement, mis en place par l’entreprise, sont bien adaptés à ses besoins, il importe enfin de conduire une analyse rigoureuse de ces derniers et de l’efficacité de ses pratiques. Celle-ci sera mise en perspective avec un benchmark de ses concurrents ou d’entreprises dont les problématiques de recrutement sont proches.



POURQUOI DÉFINIR UNE POLITIQUE DE RECRUTEMENT ?
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Aujourd’hui, les enjeux de la fonction recrutement sont tels que ce serait une erreur stratégique, de la part d’une direction générale, de ne pas se doter d’une politique de recrutement. La direction de l’entreprise, en lien étroit avec la direction des ressources humaines, doit donc mener une réflexion sur les pratiques optimales en matière de recrutement, définir les processus et l’organisation en conséquence.


Le recrutement est stratégique pour la performance de l’entreprise


L’acquisition et la rétention des talents dans l’entreprise est un des facteurs principaux de sa performance et constitue par conséquent un enjeu vital pour elle. Une entreprise dispose d’un réel avantage concurrentiel, si elle sait anticiper ses besoins en ressources humaines, détecter et attirer les compétences nécessaires à sa pérennisation et à son développement. Cet atout est essentiel lorsqu’on considère que le capital de l’entreprise est de plus en plus immatériel et constitué de ses savoir-faire.



Le recrutement nécessite une anticipation



Acquérir ces compétences ne peut s’improviser ou être géré « à la petite semaine ». Bien souvent, le recrutement d’une entreprise ne concerne pas un poste isolé, mais plusieurs postes à pourvoir, récurrents ou en nombre. Cela impose une préparation rigoureuse et professionnelle des moyens à mettre en œuvre.


Dans certains cas, cette anticipation se justifie par le fait que les nouvelles recrues ont besoin d’une longue adaptation au poste de travail, pouvant atteindre plusieurs mois, voire plusieurs années pour des métiers spécifiques.


Exemple d’entreprise




L’exemple de Schott : anticiper pour former les nouvelles recrues


L’entreprise Schott, producteur d’ampoules et de bouteilles en verre pour solutions pharmaceutiques injectables, doit compter sur la compétence de régleurs très professionnels pour assurer la qualité de production. Selon Françoise Hennequin, directrice des ressources humaines, « du fait de la spécificité du métier et de l’absence de réelle formation initiale, mais aussi de la localisation géographique (absence de compétences dans le métier dans la région), l’entreprise recrute des techniciens supérieurs généralement dans le secteur mécanique, mais ceux-ci doivent être formés sur le terrain et ne deviennent opérationnels qu’après deux ans de pratique. Cela nécessite donc une anticipation forte, une bonne identification des compétences, compte tenu de l’investissement considérable, et la mise en place de tout un parcours de formation interne »1.





Les actions en amont ou en aval obligent une préparation à moyen terme


Les effets d’une politique de recrutement ne sont pas immédiats et requièrent une action sur la durée. Ainsi, pour être un employeur attractif, des démarches s’imposent très en amont du recrutement. Il est nécessaire de procéder à une analyse des attentes des candidats ciblés, à une communication et à des actions dans leur direction, par exemple par le biais de campagnes de publicité institutionnelles dans les médias traditionnels et à travers les réseaux sociaux, ou encore d’assurer une présence forte dans les forums école. L’avènement de l’ère digitale, avec le recrutement 2.0, impose plus encore de déployer des actions à long terme, pour construire sa marque employeur et entretenir une relation durable avec les candidats.


Agir sur le recrutement impose donc de s’interroger sur son « amont » ou son « aval », par exemple en menant une réflexion sur les causes du turnover, les conditions de travail, le management, ou la nécessité de mieux intégrer les nouvelles recrues.


Exemple d’entreprise




L’exemple d’Yves Rocher : un audit du processus de recrutement pour améliorer son efficacité


Le témoignage d’Yves Rocher en est une bonne illustration. L’entreprise rencontrait des difficultés pour recruter des directeurs de magasin, sur l’ensemble du réseau national, alors que ce besoin répondait à un enjeu économique crucial pour cette entreprise spécialisée dans le secteur des cosmétiques en fort développement : l’impact du recrutement de directeurs de point de vente était directement en corrélation avec la croissance attendue du chiffre d’affaires de la chaîne des magasins. Afin d’analyser les causes de ces difficultés, un cabinet d’audit a été mandaté en 2007. Selon Emmanuelle Amice, responsable ressources humaines Commerce France, au sein d’Yves Rocher, « cet état des lieux a mis en lumière plusieurs axes d’amélioration : la nécessité de mieux définir le profil requis de nos directeurs de magasin et ce, de façon partagée avec les opérationnels et les équipes de recrutement. En effet, ce métier avait fortement évolué et il pouvait y avoir des décalages internes entre les différentes visions des critères de réussite. Nous avons dû également renforcer les moyens humains, pour assurer les recrutements, réviser complètement le processus de recrutement, avec notamment le développement des moyens de sourcing sur les sites emploi et les forums, ainsi que la valorisation d’un espace offres d’emploi sur le site d’Yves Rocher. En parallèle, nous avons investi dans un nouveau système de gestion de candidatures et introduit dans le dispositif de sélection des tests de personnalité. Enfin, le parcours d’intégration a été fortement renforcé, afin de donner toutes les chances de réussite aux nouvelles recrues. Le plan d’action n’a commencé à produire ses effets qu’après plusieurs mois »2.





Le recrutement est un investissement essentiel et représente un coût


Le recrutement correspond à un investissement et un échec de recrutement représente un coût ; ce qui conduit l’entreprise à instaurer une démarche davantage professionnelle et une évaluation de ses politiques.


De surcroît, les moyens à mettre en œuvre, dans le cadre du recrutement, sont de plus en plus sophistiqués : système informatisé de gestion de candidatures, dispositifs d’évaluation, comme les tests, requérant une formation des utilisateurs... Cette politique de recrutement correspond donc à un réel investissement. Malheureusement, ces coûts sont encore mal évalués et très souvent sous-estimés. Selon une enquête réalisée par l’IFOP, pour le syndicat Syntec Conseil en recrutement en 20113, 84 % des DRH ne mesurent pas les coûts visibles des recrutements. Dans bien des cas, les entreprises ne considèrent que les coûts directs et non ceux indirects relatifs au temps d’adaptation du collaborateur nouvellement intégré. Elles appréhendent rarement les coûts des échecs de recrutement et quasiment jamais les investissements à moyen terme, tels que les formations des recruteurs ou les acquisitions d’outils comme les systèmes de gestion de candidatures ou d’évaluation (voir encadré ci-dessous). Selon l’étude menée par l’IFOP, 94 % des DRH ne mesurent pas les coûts cachés ; ceux-ci étant constitués du non-aboutissement du recrutement qui nécessite de recommencer le processus à son début, de la vacance du poste, des écarts de productivité du nouvel embauché pendant sa période d’apprentissage et du turnover des nouveaux embauchés qui est généralement supérieur à la moyenne de l’entreprise. Il est donc important de remédier à cela.
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Comment évaluer le coût d’un recrutement ?


Source : Alain Gavand, Recrutement, les meilleures pratiques, Éditions d’Organisation, 2005.





En pratique




Le coût direct de recrutement d’un responsable comptable (rémunération brute annuelle : 50 000 €)


Annonce Internet :


Monster, pour une durée de 60 jours, avec logo : 750 € HT (tarif août 2012).


Apec : gratuit.


Cadremploi : pour une durée de 4 semaines, avec logo : 820 € HT (tarif août 2012).


Annonce presse écrite dans Le Figaro, format 4 modules (120 mm L × 122 mm H : 4 000 € HT (tarif août 2012), auxquels s’ajoutent les frais techniques : 160 €.


Recherche sur Viadeo : coût annuel « profilthèque France » de Viadeo base 1 utilisateur : 10 920 €. Donc coût unitaire pour une mission sur la base de 20 missions par an : 546 €.


Temps consacré par les collaborateurs à la recherche et l’évaluation :


Définition du poste : 4 heures.


9 entretiens (3 candidats reçus par 3 interlocuteurs) d’1 h 30 : 13 h 30.


Synthèse et gestion du dossier : 3 h 30.


Soit un total de 21 heures à 60 €/heure, charges incluses : 1 260 €.


Frais de déplacements : 1 000 €.


Cabinets de recrutement : 10 000 €.


Total : 18 536 € HT.





L’entreprise doit intégrer la dimension de responsabilité sociale dans sa politique de recrutement


Sur le plan sociétal, les conséquences des politiques de recrutement des entreprises sont tout aussi importantes. La mise en cohérence des dispositifs de recrutement avec les valeurs de l’entreprise, dans le respect des droits fondamentaux du candidat, sont indispensables. Ses engagements de non-discrimination, sa politique d’embauche en faveur de publics en difficulté ou sensibles et la contribution à l’effort de formation, par exemple par le développement de l’alternance, doivent bien évidemment être intégrés dans la politique de recrutement, afin d’en définir les principes et de les déployer.



LA POLITIQUE DE RECRUTEMENT : QUELLE DÉFINITION ?



Un préalable : être au clair sur sa « stratégie d’entreprise »


Définition




Stratégie générale de l’entreprise


La stratégie est « l’ensemble des décisions concernant le choix des moyens et des actions relatives à l’articulation des ressources en vue d’atteindre un objectif ».


La stratégie peut se définir par une série d’éléments que sont :




	« la mission (métier, vision, vocation) ;


	le choix du portefeuille d’activités (produits et services) ;


	la recherche de combinaisons optimales de ressources et d’actions (synergies) ;


	les moyens d’action (les ressources mobilisées) ;


	le mode de développement (croissance interne ou externe) ;


	les compétences distinctives (les atouts) ;


	les priorités (choix) ;


	la préparation à l’imprévu (les scénarios)4 ».








En amont de la stratégie se trouvent des objectifs, la stratégie étant « le chemin que l’entreprise prend pour arriver à son but5 ». Pour accomplir sa mission, l’entreprise fait appel à un certain nombre de ressources. Ces ressources comprennent :




	des ressources physiques (outil de production, capacité de production, coût de production) ;


	des ressources financières (capacité d’endettement, niveau de profit) ;


	des ressources intangibles (fidélité des clients, brevets) ;


	des ressources humaines (qualité du personnel, capacité d’innovation...).





Les compétences acquises par le recrutement sont donc au cœur des moyens pour atteindre les objectifs de l’entreprise.


Quel est le lien entre la stratégie générale de l’entreprise et la stratégie fonctionnelle RH ?


De la stratégie générale de l’entreprise découlent les stratégies fonctionnelles telles que la stratégie financière, commerciale ou ressources humaines (RH). Celles-ci sont plus spécialisées et couvrent un domaine précis de l’entreprise.


Il y a « alignement stratégique » lorsque la politique RH est en ligne avec les options de la stratégie de l’entreprise. Néanmoins, il convient de souligner que la stratégie ressources humaines et la stratégie générale sont étroitement dépendantes et imbriquées. La stratégie ressources humaines contribue à cette stratégie générale et inversement.


Définition




Stratégie ressources humaines


La stratégie ressources humaines est l’ensemble des moyens qui visent à l’efficacité optimale de l’entreprise en lien avec son objectif global et sa stratégie générale, en s’efforçant d’assurer la meilleure allocation des ressources humaines à ses besoins, en mobilisant les potentiels de chaque salarié et en fédérant les aspirations et les engagements individuels et collectifs autour du fonctionnement et du développement de l’organisation6.





La gestion prévisionnelle des emplois et des compétences : un élément clé


Pour déployer cette stratégie, il est nécessaire de définir les instruments de son action tels que la gestion prévisionnelle des emplois et compétences (GPEC), la formation, le système de rémunération, les conditions de travail, la gestion des relations sociales et bien évidemment la politique de recrutement. Nous avons décidé dans cet ouvrage de privilégier la notion de politique de recrutement, plutôt que le concept de stratégie de recrutement. En effet, le recrutement nous paraît davantage s’inscrire dans le cadre stratégique de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, voire en constituer un outil, plutôt que constituer un champ de stratégie à part entière.


Jean-Marie Peretti propose une démarche utile qui permet de prendre en compte la suite logique d’étapes que l’entreprise doit respecter pour une bonne gestion prévisionnelle des ressources humaines7.


Au cœur de la stratégie ressources humaines figure la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences qui définit le cadre et les relations à partir desquels les différentes activités de gestion des ressources humaines s’organisent.
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Définition




Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC)


La gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) est une « démarche d’ingénierie des ressources humaines qui consiste à concevoir, à mettre en œuvre et à contrôler des politiques et des pratiques visant à réduire de façon anticipée les écarts entre les besoins et les ressources de l’entreprise tant sur le plan quantitatif (effectifs) que qualitatif (compétences)8 ».





Cette recherche d’équilibre nécessite à la fois une analyse des besoins humains futurs et de ses ressources disponibles dans l’entreprise, tant au regard de son contexte interne et externe que de sa stratégie générale. Cette analyse conduit à élaborer des plans d’action : recrutement, bilan, formation, mobilité interne, organisation du travail, départs...


La gestion prévisionnelle des emplois et des compétences implique généralement le dialogue social et l’information auprès des salariés. La loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 a d’ailleurs rendue obligatoire la négociation d’un accord de gestion prévisionnelle des emplois dans les entreprises de plus de 300 salariés. La motivation première était de mieux gérer les restructurations des entreprises. Mais les effets les plus positifs auront été de mieux recenser les métiers de l’entreprise, de les classer en fonction des besoins et d’élaborer une cartographie.


La politique de recrutement


La politique de recrutement est au service de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences. Elle permet la bonne allocation de ressources et s’inscrit dans la stratégie ressources humaines qui, comme nous l’avons souligné, est reliée à la stratégie générale de l’entreprise.


Définition




Politique de recrutement


La politique de recrutement d’une entreprise est l’ensemble des décisions et des actions relatives au choix des moyens permettant d’anticiper et de pourvoir l’ensemble des postes nécessaires à ses besoins, dans une vision à moyen terme et s’inscrivant dans le cadre général de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, elle-même s’inscrivant dans la stratégie ressources humaines et la stratégie générale de l’entreprise.





Exemple d’entreprise




L’exemple de L’Oréal : le recrutement, une fonction stratégique


Pour le groupe L’Oréal, le recrutement correspond totalement à une fonction stratégique. Ainsi, le rôle du directeur international du recrutement consiste à positionner et à définir la politique de recrutement par rapport au business plan à 3/5 ans. Le directeur du recrutement a également un rôle d’animation stratégique des 150 à 200 recruteurs répartis dans 65 pays. Enfin, il définit les outils du recrutement sur la base de la politique de recrutement. Pour François de Wazières, Director, International Recruitment du groupe L’Oréal, « il s’agit autant de comprendre le business pour décliner une stratégie de recrutement que d’écoute du marché du recrutement : compétitivité, guerre des talents, nouvelles attentes des candidats, à prendre en compte notamment au niveau de la marque employeur. Ce qui fonctionnait auprès des candidats il y a 20 ans ne fonctionne plus aujourd’hui. Il importe que la veille fasse l’objet d’un échange régulier avec la direction générale9 ».


En premier lieu, la fonction recrutement de L’Oréal doit accompagner la croissance des nouveaux marchés, hors Europe et Amérique du Nord, qui représentaient moins de 10 % de son marché il y a 10 ans, et qui représentera 60 % de son marché à moins de 5 ans. En deuxième lieu, elle doit prendre en compte la révolution digitale. En effet, Internet a un très fort impact sur la consommation : « Tous les métiers sont chamboulés. Si la femme américaine de 50 ans passe désormais plus de temps sur Facebook que devant sa télévision, il est impératif d’en tenir compte d’un point de vue marketing, ce qui a une conséquence directe sur les compétences requises de nos nouvelles recrues. » Enfin, la stratégie de recrutement doit prendre en compte les enjeux de société : « L’Oréal est de plus en plus socialement responsable vis-à-vis d’elle-même et des communautés dans lesquelles elle est implantée, ainsi que vis-à-vis de la planète. » Ces trois éléments du business sont donc les trois piliers du recrutement et les managers RH les déclinent en alimentant les futurs viviers du groupe par le recrutement d’étudiants internationaux, connaissant, par exemple, à la fois la Chine et l’Europe.


Les grands principes stratégiques relatifs au recrutement s’appuient, au préalable, sur la vision à long terme de cette fonction. Selon François de Wazières, « il y a une obsession permanente d’acquisition de talents, afin de construire un groupe toujours plus performant, plus pointu et différencié, dans un objectif à long terme : trouver, sélectionner et former des talents juniors afin de mettre en place des “management pipelines”. Ainsi, L’Oréal a continué à recruter de jeunes diplômés même en période de crise ».


Le deuxième principe stratégique en matière de recrutement au sein de L’Oréal est de recruter de jeunes diplômés, qui n’ont pas encore de compétences, mais qui se démarquent par leur singularité. Selon François de Wazières, « la politique de recrutement repose sur des ambitions de diversité, de différences et sur les envies des candidats. C’est un recrutement qui est donc ouvert mais extrêmement sélectif ; nous sélectionnons sur la “puissance” des collaborateurs. L’Oréal valorise l’individu et l’intelligence individuelle ».


Troisièmement ; le principe du recrutement au sein de L’Oréal ne repose pas sur un process : « L’Oréal s’est construit sur une culture organique fondée sur le respect de la puissance individuelle de chacun et non sur la prédominance des procédures. Les coûts de recrutement et les indicateurs de délai ne sont pas les sujets les plus importants dans notre politique de recrutement. Ce qui nous importe, c’est de recruter de manière stratégique, pour le L’Oréal d’après-demain. Le recrutement est donc une “affaire de patrons”, et non plus l’affaire des middle-managers qui sont forcément orientés sur du court terme. »


La direction internationale donne également des orientations, d’un point de vue méthodologique et essentiellement sur le sourcing. Recrutant peu, comparativement à d’autres grands groupes mondiaux (2 500 cadres par an au niveau mondial et 3 000 à 3 200 stagiaires), le groupe L’Oréal peut se permettre un recrutement très qualitatif et très ambitieux. Selon François de Wazières, « nous recevons plus d’un million de CV par an, mais cela ne signifie pas que nous attirons les personnes que nous souhaitons intégrer et qui ont de fortes chances d’être en poste dans un autre groupe, lui-même attractif ; il y a donc peu de chances qu’elles déposent leur CV sur le site de L’Oréal. Par conséquent, il nous faut un sourcing puissant pour cibler les personnes que nous voulons vraiment. Ainsi, la cooptation est pour nous un mode de sourcing très efficace et nous l’encourageons ». Une autre problématique du groupe est sa difficulté à recruter des hommes. L’Oréal attire 85 % de femmes alors que son objectif de recrutement est de 50 %. « Nous essayons donc de mettre en place des actions de sourcing supplémentaires pour équilibrer les viviers. La sélection, ensuite, ne prend bien sûr pas en compte le sexe du candidat. » Enfin, compte tenu de la révolution digitale, la direction du recrutement donne une impulsion en matière de prospective et d’utilisation des réseaux sociaux. Le service définit des règles d’éthique sur les réseaux sociaux et intervient en support des recruteurs.





LES NOUVELLES DONNÉES À PRENDRE EN COMPTE DANS LA POLITIQUE DE RECRUTEMENT


Les ressources humaines sont gérées dans des contextes de plus en plus incertains, compte tenu des fortes évolutions économiques, démographiques, technologiques et sociales. Comment, par conséquent, prévoir sans rigidifier les pratiques de recrutement dans l’entreprise ? En quelques décennies, le cadre de travail, les qualifications et la nature des métiers ont connu des bouleversements gigantesques. Cette situation a contraint les entreprises à ajuster en permanence leurs compétences. À cela s’ajoute une internationalisation accrue des marchés et des capitaux qui accentue la pression concurrentielle et, par voie de conséquence, la recherche de productivité, à laquelle n’échappent bien évidement pas les ressources humaines et la fonction recrutement.


Le point d’appui majeur d’une bonne politique de recrutement, mais aussi d’une politique ressources humaines, est le référentiel d’emplois types et le référentiel de compétences qui décrivent, chacun, les métiers et les compétences requises pour l’entreprise de façon générique et pour chaque métier. Un autre point d’appui est tout ce qui concourt à attirer les talents par la qualité de la marque employeur. De plus, la politique doit se traduire par une organisation efficiente des équipes de recrutement, en prenant en considération, selon le contexte de l’entreprise, la dimension internationale. Enfin, la direction du recrutement doit analyser l’impact de la politique recrutement mise en place.


Prévoir dans un contexte incertain


Après la Seconde Guerre mondiale, les directions et les services ressources humaines ont dû faire face, après trois décennies de croissance, à une première crise dans les années 1970. Puis de nouvelles crises sont intervenues au début des années 1990, au début des années 2000, en 2008 et en 2011. Ces cycles de plus en plus courts et de moins en moins prévisibles obligent les entreprises à des retournements de situation brutaux en passant de politiques de recrutement effrénées à un arrêt total des embauches, voire à des plans de licenciement massifs comme cela a été le cas en 1994 ou en 2008. Et pourtant, l’entreprise ne peut construire une image auprès des candidats, anticiper les évolutions de métiers, faire face aux pénuries de compétences, sans un investissement considérable et un minimum de prévisions.


Certes, les entreprises ont appris à gérer leur flexibilité en cas de croissance ou de baisse d’activité par la régulation de la sous-traitance, mais aussi par le recours au travail temporaire, à l’alternance entre les plans de recrutement et de licenciement ou encore, par des mesures de gestion du temps de travail. Cela ne saurait cependant constituer un mode pérenne de gestion de l’entreprise, laquelle ne peut se dispenser d’adopter une politique et des moyens de recrutement stables. Pour bon nombre d’entreprises, le savoir-faire en recrutement devient une compétence stratégique qui la rend capable de gérer aussi bien de fortes fluctuations de volumes de recrutement que des interruptions d’embauche, tout en conservant son savoir-faire en la matière.


Exemple d’entreprise




L’exemple de Freudenberg : prendre en compte les aléas du marché


Le témoignage de l’entreprise Freudenberg est un bon exemple illustrant les difficultés croissantes des entreprises pour construire leur plan de recrutement dans des contextes si évolutifs. Selon Noëlla Fouillet-Bonnet, directrice des ressources humaines, la problématique ressources humaines est aujourd’hui complètement liée au contexte économique. Avec 2 000 personnes en France et 30 000 dans le monde, le groupe est leader à 60 % sur l’activité étanchéité moteur automobile et, bien évidemment, fortement dépendant de ses donneurs d’ordre : « Notre activité se compose essentiellement de main-d’œuvre compétente sur la partie production et d’un “besoin de cerveaux” sur la partie innovation. Étant complètement dépendants du contexte économique, de la fabrication de véhicules automobiles et donc des constructeurs, nous n’avons aucune vision à moyen terme de notre activité. Notre approche est devenue totalement court-termiste aussi bien dans le domaine de la production que de la conception. Il y a quelques années, sur la partie innovation, il fallait entre six et huit ans pour développer un moteur ; aujourd’hui, nous sommes à moins de quatre ans : les phases d’innovation sont beaucoup plus courtes et il y a beaucoup moins de phases de test, tant chez nous que chez les constructeurs. Il nous faut donc beaucoup plus de flexibilité sur notre conception de nouveaux moteurs. Sur la partie production, il y a quelques années, nous avions un carnet de commandes à moyen terme de trois à quatre mois ; désormais, nous avons, au mieux, une vision à trois semaines, voire un mois. À ce jour, la charge de travail est très forte mais nous n’avons aucune visibilité, ce qui entraîne des difficultés d’organisation, de recrutement et de suivi.


La logique du secteur automobile ne correspond plus du tout à celle d’il y a cinq ans. La crise de 2008 a complètement modifié le fonctionnement des constructeurs.10 » Le recrutement de cadres a été complètement bouleversé. Il y quelques années, l’entreprise parvenait à anticiper une création de poste sur cinq à six mois ; ce qui n’est plus le cas aujourd’hui. Selon Noëlla Fouillet-Bonnet, « nous avons un double problème, il nous faut recruter maintenant beaucoup plus vite et nous ne sommes plus sûrs de pouvoir recruter à durée indéterminée, car à l’inverse de cette logique d’innovation où il faut répondre très vite, il faut aussi que l’on puisse réagir en cas de baisse d’activité. Nous devons donc recruter des profils beaucoup plus polyvalents. Lorsque j’ai besoin d’un cadre sur une fonction technique, nous recherchons un ingénieur “global” qui pourra s’adapter également sur les métiers de l’innovation ou du process. Nous ne pouvons donc plus recruter simplement pour un seul service ».





Savoir ce que l’on cherche : les référentiels d’emplois types et les référentiels de compétences


Prévoir les qualifications de demain, adapter les compétences aux évolutions permanentes, équilibrer le recours aux compétences internes et externes, nécessite une description des postes, des emplois types (référentiel d’emplois types) et des compétences requises (référentiel de compétences), ainsi que des parcours de mobilité professionnelle. Ces éléments forment la clé de voûte de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.


Tous ces outils de GPEC sont particulièrement utiles pour le recruteur. Ils forment la base de l’analyse du besoin. Ils permettent de situer le poste à pourvoir dans un ensemble plus général et de décrire les activités et les compétences requises dans des vocables communs et normalisés. De surcroît, un recruteur est aujourd’hui incité à évaluer dans une logique de compétences et non plus pour un poste donné, dont la durée de vie et l’évolution sont souvent incertaines. Recruter, c’est bien plus que rechercher des compétences immédiatement disponibles, c’est trouver aussi des potentiels. Pour ce faire, le recruteur a besoin d’un référentiel de compétences « lisible », qui décrive de façon générique les compétences nécessaires au développement de l’entreprise, en les reliant si possible au référentiel métier. Cet outil utile à l’ensemble de l’entreprise, pour gérer les compétences, est précieux pour l’acte de recrutement, même si un effort de « contextualisation » pour chaque poste est toujours nécessaire.


À défaut de référentiels métier et de compétences, le recruteur aura avantage à recenser les compétences requises à chaque fois qu’un poste est à pourvoir. Cet exercice devra se faire de façon professionnelle ; ce qui est loin d’être le cas dans la plupart des entreprises.


La marque employeur au service de la politique de recrutement


Au-delà de son image institutionnelle et de sa communication « produits » en direction des clients, l’entreprise doit se préoccuper de son « employer branding » (marque employeur) qui contribue à son attractivité pour les candidats potentiels. Il s’agit d’appliquer les principes du marketing au domaine des ressources humaines pour valoriser sa différence et, ainsi, attirer tout autant que retenir les talents de l’entreprise. Le marketing social peut se définir comme une « nouvelle approche de la relation salarié/entreprise ». Il consiste à « considérer les collaborateurs, présents ou potentiels, comme des clients, au sens le plus noble du terme11 ».


Définition




Marque employeur


La marque employeur est un ensemble d’éléments d’identité de l’entreprise qui permettent aux collaborateurs présents et aux candidats de distinguer une entreprise par rapport à d’autres sur le plan des ressources humaines, et notamment des innovations sociales et organisationnelles, ainsi que des valeurs. Cette marque employeur résulte notamment des actions de communication interne et externe. Elle est un outil d’attraction et de rétention des talents12.





La marque employeur est constituée notamment de :




	la vision de l’entreprise, son projet ;


	les valeurs de l’entreprise ;


	la qualité du management ;


	la qualité du développement des ressources humaines : développement des compétences et de l’employabilité, gestion de carrière, formation ;


	les conditions de travail, l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée ;


	les engagements sociétaux, notamment les pratiques en matière de lutte contre les discriminations, d’égalité professionnelle et de promotion de la diversité ;


	la politique de rémunération et avantages, le système d’évaluation et de reconnaissance.





Afin d’évaluer sa marque employeur, l’entreprise dispose de plusieurs possibilités. Elle peut prendre l’initiative de lancer des enquêtes ou des sondages, mais aussi s’appuyer sur des classements d’entreprises tels que Universum ou Great Place to Work.


Fondé en 2006, Universum13 est la première entreprise mondiale à réaliser un palmarès des marques employeurs regroupant le top 50 des employeurs idéaux dans le monde. La société d’études publie également les classements par les MBA aux USA et en Europe, par pays et par catégorie d’écoles (de commerce et management, ingénieurs). En 2012, plus de 31 000 étudiants des grandes écoles et universités françaises ont sélectionné les plus grandes entreprises et élu les employeurs idéaux. Dans cette enquête, on relève que les étudiants des grandes écoles de commerce/management ont élu LVMH en première position pour la septième année consécutive. Viennent ensuite L’Oréal et Apple, Google et enfin Canal+. Quant aux étudiants des grandes écoles d’ingénieurs/IT, ils ont choisi EADS comme étant leur employeur idéal pour la huitième année consécutive. Viennent ensuite Google, Thales, Apple, suivi par Dassault Aviation. Chez les universitaires issus de la filière commerce/management, le top 3 des employeurs les plus attractifs réalise le même score mais dans un ordre différent : LVMH, Apple et L’Oréal.


Quant aux universitaires issus de la filière ingénieurs/IT, le top 3 est centré sur les entreprises de l’IT et ils élisent Google, Apple, suivi par Microsoft à la troisième place.


L’institut Great Place to Work14, fondé aux États-Unis en 1991, classe les entreprises où il fait bon travailler. Environ 3 800 sociétés sont évaluées chaque année dans 44 pays. Depuis 2003, à la demande de la Commission européenne et à partir des classements nationaux au sein des pays membres de l’Union européenne, une sélection des 100 meilleures entreprises européennes est réalisée chaque année.


Pour se démarquer, une entreprise doit s’appuyer sur trois valeurs phares :




	la confiance que les salariés ont envers leur encadrement ;


	la fierté des salariés par rapport à leur propre contribution, à celle de leur équipe et de leur entreprise ;


	la convivialité qui permet d’être soi-même dans une atmosphère chaleureuse où règne un climat positif et de coopération.





Les entreprises lauréates sont sélectionnées au moyen d’un questionnaire adressé aux salariés de chaque entreprise de manière anonyme et d’une évaluation qualitative de la culture d’entreprise, ainsi que des pratiques managériales, grâce à un dossier détaillé et renseigné par la direction de l’entreprise.


L’institut publie deux classements : le classement des entreprises de moins de 500 salariés et celui des entreprises de plus de 500 salariés, ainsi que trois prix spéciaux. En 2012, ce sont les entreprises PepsiCo France, Microsoft France et Mars Petcare and Food France, qui figuraient dans le palmarès des entreprises où il fait bon vivre, dans la catégorie des entreprises de plus de 500 salariés


Autre exemple : un site comme YouSeeMii délivre un indice de visibilité digitale et mesure la présence des entreprises et des marques sur le Web, ainsi que sur les réseaux sociaux. Ainsi, les entreprises comme Google, Facebook et Twitter remportent les meilleurs indices de visibilité15.


Cette image de l’entreprise est scrutée par des candidats de plus en plus informés. Quand une offre d’emploi les intéresse, 84 % des candidats ont le réflexe de rechercher des informations sur l’employeur en utilisant Internet. Pour les cadres, ils sont 94 % à effectuer cette recherche16.


La recherche d’informations sur l’employeur s’effectue d’abord au moyen des moteurs de recherche (75 %), des pages « entreprises » sur les sites de recherche d’emploi (37 %), puis sur les espaces RH, sur les sites des entreprises, et sur les sites Internet généralistes liés à la presse quotidienne ou magazines (33 %).


Selon l’étude d’OpinionWay, les informations recherchées par les candidats portent sur des éléments simples et factuels tels que la structuration de l’entreprise (ses activités, ses différents corps de métiers, son organigramme), la santé financière (chiffre d’affaires, nom et profil du directeur général), le dynamisme et l’innovation (historique de la société, avec un accent sur l’évolution de l’activité depuis sa création et le parcours de l’entreprise). Sont également collectées des informations sur son contexte social et son organisation du travail (informations sur le personnel et les conditions de travail, éventuels mouvements sociaux). Les candidats n’hésitent pas à rechercher l’avis de personnes expérimentées ou à recueillir des expériences vécues spécifiques à l’entreprise. La visite des blogs, des forums ou du site de l’entreprise lui-même font désormais partie des habitudes. Sont également recherchés des éléments précis en matière de ressources humaines et de gestion des salariés (grille de salaires et avantages éventuels). La dernière enquête menée par RégionsJob en 201217 confirme cette tendance massive de la part des candidats à rechercher des informations sur les entreprises auprès desquelles ils souhaitent postuler (87 %). Et 58 % des candidats abandonnent l’idée de postuler à la suite d’informations négatives trouvées sur le Web, tandis que près des trois quarts déposent leur candidature à la suite d’informations positives trouvées alors qu’ils ne l’envisageaient pas initialement. Par conséquent, la vigilance de la part des entreprises doit être particulièrement forte en ce qui concerne la qualité des pages sur les sites de recherche d’emploi et ses espaces RH, sur son propre site, afin d’adresser des messages valorisants. D’ailleurs, le contrôle de l’information la concernant échappe plus ou moins à l’entreprise.


Dans un avenir proche, nous assisterons, par le biais des réseaux sociaux, à un dialogue permanent entre les salariés de l’entreprise et les candidats externes. Le contrôle de cette communication sera impossible de la part de l’entreprise et l’on devra imaginer de nouvelles formes de régulation : sensibilisation des salariés, identification d’« ambassadeurs » de l’entreprise, code éthique...


LE RECRUTEMENT À L’INTERNATIONAL


Depuis plusieurs décennies, la globalisation des marchés et, par conséquent, celle des ressources humaines, ainsi que l’internationalisation des modes de communication, génèrent de réelles opportunités pour l’entreprise en lui procurant des viviers de candidats, dont elle ne disposait pas jusqu’alors.


Néanmoins, la dimension internationale accentue les difficultés de recrutement et soulève des questions nouvelles, en termes d’organisation et de standardisation des process.


Si Internet contribue à homogénéiser les modes de sourcing, des spécificités selon les zones géographiques subsistent grandement.


Les modes de sélection ont également tendance à converger, en raison de la volonté de standardisation des directions ressources humaines et des progrès réalisés dans le domaine de la psychologie du travail sur la validité supérieure de certaines méthodes de sélection. Celles-ci demeurent pourtant très influencées par la culture du pays concerné.


Recrutement à l’international : une difficulté accrue


Le recrutement à l’international est plus difficile que sur le territoire national et ce, pour plusieurs raisons possibles :




	la méconnaissance du marché du travail local (secteur d’activité présent, compétences disponibles, système de rémunération...) ;


	le cadre légal du recrutement spécifique au pays. À titre d’exemple, en Europe, le cadre de l’action positive est très encadré par les directives européennes et les lois nationales, alors qu’au Canada, la loi sur l’équité en matière d’emploi (L.C. 1995, ch. 44) s’applique à la plupart des employeurs régis par les lois fédérales, y compris les employeurs du secteur privé qui emploient au moins 100 salariés et les membres de la fonction publique. Cette loi contraint les employeurs à prendre des mesures positives pour corriger la sous-représentation des femmes, des personnes handicapées, des autochtones et des personnes faisant partie des minorités visibles au sein de leurs effectifs. Les employeurs sont donc tenus d’identifier si les groupes concernés sont sousreprésentés et d’établir alors des actions favorisant le recrutement, la promotion, la formation et le maintien en fonction de ces personnes, ainsi que la prise de mesures d’adaptation à leur égard ;


	la difficulté d’attraction de candidats compétents dans des zones où l’entreprise n’est pas nécessairement connue ;


	la méconnaissance du système éducatif et des différences de qualifications du pays ;


	la spécificité quant aux modes de sourcing du pays ;


	les différences des méthodes de sélection des candidats ;


	les différences culturelles qui exercent un impact, notamment sur les critères de sélection et sur les capacités d’intégration des nouvelles recrues.





Des difficultés de recrutement variables selon les zones géographiques


L’entreprise est confrontée à des écarts importants en termes de compétences disponibles selon les zones géographiques, qui s’étendent de la pénurie à une offre pléthorique de compétences.


L’Index mondial des compétences 2012, réalisé par le cabinet Hays, analyse les données relatives au marché du travail, à la disponibilité et à la mobilité de la main-d’œuvre, ainsi qu’aux problématiques que rencontrent 27 pays de première importance18.


Le rapport démontre que les marchés du travail qualifié dans le monde se caractérisent par un paradoxe important : d’une part, un taux de chômage élevé et chronique dans de nombreux secteurs d’activité et, d’autre part, pour certains secteurs d’activité et certains pays, des difficultés pour trouver des candidats qualifiés. Des pénuries apparaissent dans les secteurs de l’ingénierie, de la production d’énergie, du développement des infrastructures et de la santé.


Selon Alistair Cox, directeur général de Hays plc, « il est peu probable que ces pénuries se résorbent dans un avenir proche. Elles pourraient même s’accentuer, car de nombreux pays ne mettent pas l’accent sur l’éducation ou ne mettent pas tout en œuvre pour attirer les candidats dont ils ont besoin pour soutenir leur croissance ». Le plan d’action, proposé par Hays, interpelle d’abord les gouvernements en leur enjoignant d’avoir une vision claire des compétences demandées et d’attirer les talents, en proposant aux employeurs des avantages fiscaux, afin de renforcer la formation professionnelle. Enfin, le rapport suggère que les gouvernements consultent les employeurs, pour définir des plans stratégiques destinés à augmenter la formation pour les compétences en pénurie.


L’Index mondial des compétences par Hays se compose des critères suivants : la flexibilité du système éducatif et du marché du travail, le taux de participation au marché du travail, l’inadéquation entre les compétences et les postes disponibles, la pression sur les salaires tous secteurs confondus, dans les secteurs hautement qualifiés et pour les postes hautement qualifiés.


Des situations contrastées, selon les zones géographiques analysées, émergent de cette analyse, en ces termes :


« L’Europe peut être divisée en trois zones. Les pays de la zone euro subissent des tensions faibles en termes de main-d’œuvre qualifiée. Toutefois, ce sont les forts taux de chômage qui créent des problèmes sociaux dans ces pays. Les pays hors zone euro connaissant une croissance rapide, comme la Suisse et la Suède, subissent actuellement une pression sur les salaires. D’autres pays tels que le Royaume-Uni pâtissent d’une inadéquation prononcée entre les compétences et les postes disponibles et sont simultanément en proie à un chômage élevé. Parmi les pays européens émergents, la Russie est confrontée à une double difficulté, à savoir le déclin démographique et le vieillissement de sa population active, combinée à un besoin croissant en personnel qualifié sur le plan international. »


« En Amérique du Nord, les États-Unis ont la note la plus élevée de l’Index Hays, ce qui est symptomatique de l’un des marchés du travail qualifié les plus tendus. Les pénuries de compétences sont les plus évidentes dans des secteurs tels que les hydrocarbures, les sciences de la vie et les technologies de l’information. Mais le pays souffre aussi paradoxalement d’un taux de chômage qui reste élevé dans un contexte de faible reprise économique. En effet, un trop grand nombre de travailleurs non qualifiés ne correspondant pas aux postes créés actuellement par les industries générant de la croissance économique. Même constat au Canada. »


« Partout en Amérique latine, on observe des pénuries de compétences de grande envergure dans de nombreux secteurs dont les ressources naturelles, l’ingénierie, les sciences de la vie, la vente au détail et la finance. Ces problèmes sont accentués par un manque de flexibilité des marchés du travail et les exigences linguistiques qui limitent la capacité de ces pays à attirer les talents nécessaires depuis l’étranger. »


« En Asie, bien que la croissance économique alimente l’inflation salariale, l’assouplissement du marché du travail et de la politique migratoire devrait contribuer à réduire la pression salariale. Mais alors que la qualité des systèmes éducatifs est variable en Asie, les écoles et les universités de pays tels que la Chine, l’Inde et Singapour ont de la marge pour améliorer leurs formations et le nombre de diplômés, afin de satisfaire les organisations à la recherche de certaines compétences. »


« L’Australie et la Nouvelle-Zélande connaissent toutes deux des pénuries de compétences dans des secteurs spécifiques, mais pour d’autres raisons. La demande en travailleurs hautement qualifiés reste forte dans le secteur des ressources naturelles en Australie et c’est la première cause de tension sur le marché du travail du pays. En Nouvelle-Zélande, la demande d’ingénieurs en génie civil qualifiés est extrêmement importante, de même que la demande pour d’autres professions du secteur du BTP. »19


Il est donc essentiel pour une entreprise de bien appréhender les zones géographiques qui peuvent rencontrer des difficultés structurelles sur le marché de l’emploi et d’intégrer ces données dans sa politique de recrutement.


Des réalités diverses


Le recrutement international recouvre des réalités diverses.


Dans un premier cas, le recrutement international consiste à pourvoir un poste par voie interne, soit par la mobilité de candidats français qui se voient proposer généralement le statut d’expatrié, soit par des salariés situés hors de France qui sont alors « impatriés » dans le pays d’hôte20. Marie-France Waxin21 relève que la stratégie d’opter plutôt vers le recrutement interne ou externe est très culturelle. Ainsi, dans les pays asiatiques « collectivistes », comme le Japon ou la Corée, les marchés du travail sont plutôt internes, c’est-à-dire que les recrutements s’effectuent de préférence par des postes d’entrée aux niveaux inférieurs de la hiérarchie, suivis de promotions internes. En revanche, dans les pays anglo-saxons comme le Canada, les États-Unis et en général dans les pays « individualistes », les marchés du travail sont davantage « externes ».


Dans un deuxième cas, il s’agit d’un recrutement en France de candidats étrangers. Lors de l’embauche d’une personne de nationalité étrangère, l’employeur doit alors vérifier que l’intéressé est en possession d’un titre l’autorisant à exercer une activité salariée en France. L’employeur doit également et préalablement déposer une offre d’emploi à Pôle Emploi ou auprès d’un autre organisme de placement, ainsi que rechercher au niveau local des candidats. Si aucun demandeur d’emploi ne peut satisfaire l’offre, l’employeur dépose alors une demande d’introduction de travailleur étranger auprès de la « Direccte » (Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi). Pour mener à bien sa recherche, la direction des ressources humaines devra s’assurer de l’attractivité du poste concerné, de la pertinence et du pays visé. Ainsi, dans des pays comme le Canada, des mesures d’incitation au recours à la main-d’œuvre étrangère sont mises en place, afin de résoudre la pénurie de compétences, pour répondre au vieillissement de la main-d’œuvre et à une économie exigeant de plus en plus de professionnels hautement qualifiés. La France est donc en concurrence directe avec d’autres pays d’hôtes.


Dans un troisième cas, il s’agit de recrutements externes de candidats français à l’étranger. L’entreprise doit s’interroger sur l’attractivité du pays concerné : pourra-t-elle intéresser des candidats français sur cette zone ? Ne dispose-t-elle pas de compétences internes ? Ne doit-elle pas privilégier des candidatures locales, pour s’enrichir de la connaissance à la fois du marché et de la culture de la zone concernée ?


Enfin, dans un quatrième cas de figure, le recrutement peut concerner la recherche de candidats étrangers à l’étranger, pour des filiales, des sites de production, des structures commerciales ou de distribution dans le pays concerné. Les postes pourront être pourvus par des nationaux du pays d’hôte ou par des nationaux de pays tiers. Dans ce cas, l’entreprise devra se poser les questions de sa connaissance du pays d’hôte concerné, de son marché, de sa culture et de ses acteurs. Dispose-t-elle de relais, par exemple d’équipes ressources humaines dans la zone concernée, pour gérer les recrutements ? Si tel n’est pas le cas, l’entreprise pourra s’appuyer sur des cabinets de recrutement, pour l’accompagner dans sa recherche.


Vers un système global de recrutement


Au-delà de l’origine des candidatures nationales ou étrangères et de la nécessité de pourvoir les postes vacants dans les zones d’implantation de l’entreprise, le recrutement à l’international soulève des questions de stratégie et d’homogénéité des pratiques à un niveau mondial22. Il amène l’entreprise à étendre le développement de sa marque employeur à un niveau international et à conduire une réflexion sur l’opportunité de la définition des process globaux et de leur degré de standardisation.


Marie-France Waxin23 souligne l’importance du choix que doivent effectuer les directions des ressources humaines entre le fait de mettre en place un système global de recrutement ou au contraire de laisser l’autonomie aux services ressources humaines, dans les méthodologies et les pratiques de recrutement. Si les cultures nationales sont différentes et sont à prendre en considération dans la gestion des ressources humaines, et plus particulièrement dans le recrutement, la mise en place d’un système global comporte pourtant de nombreux avantages. Parmi ceux-ci, Wiechmann et al.24, dans une étude portant sur six entreprises américaines reconnues sur ce thème, identifient :




	la vision RH partagée au niveau mondial ;


	une banque de données globale d’individus qualifiés ;


	l’identification rapide de candidats susceptibles de répondre aux besoins d’un établissement particulier ;


	la diffusion d’un message cohérent sur la société aux candidats partout dans le monde ;


	l’assurance de la qualité des candidats embauchés ;


	la meilleure compréhension des besoins nationaux/régionaux par tout le personnel RH ;


	la possibilité de faire une planification de succession globale ;


	un personnel RH global qui a accès aux versions les plus récentes des produits/outils ;


	la comparaison des résultats de recrutement entre les divers établissements ;


	une banque de données globale permettant une veille interne des réalisations des employés partout dans le monde.





Parmi les obstacles, D. Wiechmann et al. recensent selon les pays :




	les différences de législations, des systèmes d’éducation, des conditions économiques ;


	les variations dans les marchés du travail ou l’habileté d’acquérir et d’utiliser la technologie ;


	les différences de valeurs ;


	la disponibilité des traductions des outils ;


	les variations dans le niveau d’expérience RH et dans les rôles des responsables ressources humaines dans le recrutement ;


	la variation au niveau de la familiarité avec certains outils ou pratiques ;


	l’effet de fausses croyances que des pratiques résultent d’une différence culturelle ;


	des croyances relatives au fait qu’un système global est ethnocentrique ou imposé ;


	des ressources limitées pour la mise en œuvre du système global de recrutement.





D. Wiechmann et al.25 recensent 15 bonnes pratiques liées à l’acceptabilité, au développement et à la mise en place d’un système de recrutement global :




	Bonnes pratiques liées à l’acceptabilité du système global :





1. Les systèmes globaux sont plus facilement acceptés par les organisations véritablement globales.


2. Examiner les pressions à la différenciation et en déterminer la légitimité. Il s’agit de bien analyser ce qui justifierait des différences d’outils ou de pratiques (cadre légal, considérations financières...).


3. Allouer une marge discrétionnaire suffisante pour satisfaire les recruteurs.


4. Bâtir une culture d’entreprise forte qui transcende les différences géographiques.




	Bonnes pratiques liées au développement du système global de recrutement :





5. Développer un réseau global (harmonie des relations avec le personnel local, implication des personnels dans le processus décisionnel).


6. Traiter les différentes régions géographiques comme des partenaires égaux plutôt que comme des acteurs de la mise en œuvre (implication, recherche des meilleures idées, à l’échelle mondiale...).


7. Intégrer les différences culturelles lors de la conception du système.


8. Évaluer les mêmes compétences à l’échelle globale, mais permettre une certaine flexibilité au niveau des méthodes (choix de différents outils ou processus adaptés à la situation...).


9. Focaliser sur les éléments communs dans la conception des outils, mais permettre des adaptations régionales (par exemple en fonction des législations nationales).


10. Prévoir l’intégration des outils globaux dans les processus locaux.


11. Se fonder sur un ensemble de valeurs et principes universels, concevoir des processus intégrateurs qui appuient ces valeurs et principes.




	Bonnes pratiques liées à la mise en œuvre du système global de recrutement :





12. Communiquer abondamment.


13. Tenir compte du niveau d’investissement technologique et de l’accès à la technologie à l’échelle globale.


14. Mettre sur pied une infrastructure géographique.


15. Allouer des ressources aux efforts RH globaux.


L’exemple de Total illustre cette recherche d’homogénéité des processus de recrutement au niveau mondial.


Exemple d’entreprise




Au sein du groupe Total : le choix de l’homogénéité des pratiques et d’un processus de recrutement structuré


Acteur majeur du secteur de l’énergie et de la chimie, Total est présent sur les cinq continents et compte près de 100 000 collaborateurs. Les enjeux du recrutement sont considérables.


C’est pourquoi le groupe s’est doté d’une organisation centralisée pour les recrutements cadres en France et de méthodes de recrutement homogènes à travers le monde. Laurence Storelli, directeur Recrutement, carrières et diversité, affirme26 : « Notre volonté est que tout candidat qui postule sur n’importe quel site géographique soit traité de la même manière.


Le responsable du recrutement au niveau groupe a en charge la définition des règles méthodologiques du recrutement et l’animation des réseaux en France et à l’international. Une équipe au siège est entièrement dédiée à la promotion de la marque employeur : elle a pour objectif d’assurer une cohérence dans la communication de recrutement du groupe, notamment au travers d’une charte et de principes communs. »


À l’international, chaque filiale est autonome en matière de recrutement. Néanmoins, à partir d’un certain niveau hiérarchique, une validation par le siège est apportée, notamment sur des profils à haut potentiel évolutif.


« En interne, Total compte 200 recruteurs, dont dix basés au siège. Le processus de recrutement se décompose en quatre phases. Après présélection par un recruteur interne, le candidat est évalué par un cabinet de recrutement, sur la base d’un dossier de candidature, d’un entretien et parfois de tests de logique et de personnalité. Cette phase permet d’analyser le cursus scolaire, l’expérience professionnelle, le projet du candidat, ainsi que la compatibilité de sa candidature avec les critères du groupe.


Dans un deuxième temps, si le candidat est sélectionné pour poursuivre le processus, il rencontre le chef de projet recrutement qui pilote l’ensemble du processus de recrutement. Le relais est ensuite pris par un gestionnaire de carrière chargé d’apprécier les possibilités d’évolution selon les motivations et aspirations du candidat et les besoins du groupe. Enfin, les responsables métiers et les supérieurs hiérarchiques traitent de la dimension du poste, vérifient les compétences techniques et évaluent le potentiel d’intégration à l’équipe. À l’issue de ces quatre phases de recrutement, les professionnels RH, les responsables métiers et les supérieurs hiérarchiques décident collégialement du recrutement ou non du candidat. »


Selon Laurence Storelli, « le processus de recrutement est particulièrement structuré et adapté aux contraintes du groupe. Cela se traduit par une aide méthodologique à l’ensemble des recruteurs, qu’ils soient en France ou à l’étranger. Le descriptif de ces procédures est communiqué au responsable ressources humaines et mis à disposition sur l’intranet ».






Sourcing : quelques pistes



En fonction du poste à pourvoir, de la zone géographique et de l’organisation interne, l’entreprise pourra opter pour les choix suivants27 :


1. Utiliser ses équipes ressources humaines rattachées aux fonctions centrales et piloter le recrutement depuis le siège.


2. Recourir aux équipes locales RH ou opérationnelles, si l’entreprise est implantée dans le pays où le recrutement est effectué.


3. Utiliser les sites emploi ou les réseaux sociaux à orientation internationale.


The Network28, qui se présente comme le n° 1 dans le monde, met à disposition les sites emploi leaders dans 120 pays. Il permet la publication d’offres, un plan de communication complet, l’accès aux bases de CV locales.


L’entreprise pourra utiliser le site emploi Monster (www.monster.com) qui est le leader mondial, aussi bien pour diffuser ses annonces que pour exploiter les CVthèques. Par ailleurs, dans la plupart des pays, se sont développés des sites généralistes et des sites spécialisés qu’il est aisé d’identifier sur Internet, au travers d’annuaires des sites.


Le réseau social mondial Linkedin comprend aujourd’hui plus de 175 millions de membres et il est particulièrement adapté au recrutement des cadres internationaux. Le réseau social Facebook, qui comprend près d’un milliard de membres dans le monde, proposera des solutions de recrutement. Pour l’heure, Facebook est davantage un réseau social personnel ou favorisant la communication des entreprises, qu’un média de sourcing.


L’entreprise pourra également exploiter tous les autres modes de sourcing auxquels elle recourt dans ses recrutements nationaux, tels que les relations écoles, la cooptation dans le pays d’hôte...


4. Le recours à des cabinets présents dans la zone de recrutement concernée.


Parmi les associations internationales de cabinets de recrutement :




	l’AESC (Association of Executive Search Consultants), association mondiale dont le siège se trouve à New York, réunit les plus importants cabinets de recrutement par approche directe dans le monde. Elle regroupe 8 000 professionnels dans 74 pays ;


	l’ECSSA (European Confederation of Search and Selection Associations). Cette fédération a été créée en 2004 et regroupe sept associations nationales de cabinets de recrutement en Europe :







	en France : Syntec, syndicat du conseil en recrutement (Paris),


	
en Belgique : Federgon, Federation of HR partners Section Recruitment, Search & Selection (Bruxelles),


	en Allemagne : BDU e.V.Bundesverband Deutscher Unternehmensberater (Bonn),


	en Italie : Assoconsult, Associazione Federativa Imprese di Consulenza (Rome),


	au Luxembourg : LPRA, Luxembourg Professional Recruiters Association & HR Providers,


	en Espagne : BYS, Asociación Espanola de Empresas de Búsqueda y Selección de Personal (Barcelone),


	au Royaume-Uni : AER Association of Executive Recruiters (part of the REC) (Londres).





Pour en savoir plus




www.aesc.org


www.ecssa.org


www.syntec-recrutement.org


aebys.com


www.rec.uk.com/regions-sectors/sectors/aer


www.lpra.lu


www.assoconsult.org/english_presentation/


www.bdu.de





Il existe également des classements des cabinets de recrutement par approche directe dans le monde. Ainsi, selon AllHeadhunters.com, le cabinet en tête du top 15, fondé sur le chiffre d’affaires en 2011, est Korn/Ferry avec un chiffre d’affaires de 568 millions d’euros, dans 40 pays, suivi par Egon Zehnder (490 millions d’euros, dans 39 pays) puis Heidrick & Struggles (403 millions d’euros, dans 35 pays).


Classement des cabinets de recrutement de cadres dirigeants par approche directe selon le revenu 2011 dans le monde, par AllHeadhunters.com29






	1

	Korn/Ferry






	2

	Egon Zehnder






	3

	Heidrick & Struggles






	4

	Russell Reynolds






	5

	IIC Partners






	
6

	Boyden Global Executive Search






	7

	Spencer Stuart






	8

	Odgers Berndtson






	9

	DHR International






	10

	CT Partners






	11

	Stanton Chase International






	12

	Signium International






	13

	Hunting Heads






	14

	SVS Group






	15

	Steinbach & Partner







Des méthodes de sélection contrastées selon les pays


Comme nous l’avons évoqué précédemment, l’homogénéisation des méthodes de recrutement constitue l’un des effets de la mondialisation des entreprises30. Pourtant, les pratiques diffèrent significativement d’un pays à l’autre. La plus importante étude comparative internationale sur les pratiques de sélection est celle de Ryan, Mc Farlan, Baron et Page en 199931, menée auprès de 300 organisations de plus de 1 000 salariés, dans chacun des 20 pays analysés dans le monde. Il ressort que :




	les entretiens individuels sont « souvent » à « toujours » utilisés ;


	les questionnaires de personnalité, le bilan médical et les tests d’aptitudes cognitives sont utilisés occasionnellement ;


	les mises en situation sont rarement utilisées ;


	les tests de jugement situationnel, le test de niveau en langues étrangères, les questionnaires d’intérêts vocationnels, les échantillons de travail, les tests d’intégrité, les tests projectifs, la graphologie et les tests d’aptitudes physiques sont rarement ou jamais utilisés.





Néanmoins, Marilou Bruchon-Schweitzer et Sonia Laberon nuancent la portée de cette étude, car celle-ci concerne de grandes entreprises, elle ne porte pas ou peu sur certaines régions du monde et parce que les pratiques ont certainement évolué au cours des dix dernières années. Elle a le mérite de démontrer que les pratiques ne sont pas corrélées aux qualités métrologiques des outils employés.


Comparaison internationale des pratiques de sélection par Ryan, Mc Farlan, Baron et Page32




[image: ]






La prise en compte des différences interculturelles dans l’intégration des nouvelles recrues



Une fois le recrutement effectué, la direction des ressources humaines devra s’assurer que le collaborateur s’intégrera dans le pays. Au-delà de la démarche d’accueil de ses collaborateurs nouvellement recrutés, la direction veillera à ce que le management intègre bien une approche interculturelle et que son référentiel de compétences soit adapté aux contextes internationaux. En cela, cette exigence rejoint celle des entreprises engagées dans une politique de promotion de la diversité : valorisation de la transversalité, enrichissement de la différence, ouverture relationnelle...


La nécessaire mesure de l’impact de la politique de recrutement


Les RH n’ont pas échappé à l’intégration d’objectifs de rentabilité et d’optimisation de leurs ressources dans leur fonction. La fonction recrutement effectue encore peu d’analyses approfondies en matière de tableau de bord. Les coûts de recrutement sont pourtant élevés et les erreurs de recrutement dommageables. Il y a donc un champ de progrès important dans la recherche de tableaux de bord de recrutement plus efficaces. Cette analyse de la performance est à relier directement à l’ambition et à la stratégie de l’entreprise, qui sera étudiée au chapitre 2.


COMMENT FORMALISER LA POLITIQUE DE RECRUTEMENT ET ORGANISER LA FONCTION ?


Le contenu d’une politique de recrutement


Si définir une politique de recrutement, à moyen et long terme, est incontournable pour la pérennité de l’entreprise, le degré de sophistication dépend bien évidemment des enjeux que représente le recrutement et notamment du volume de postes à pourvoir, des difficultés rencontrées, mais aussi de la taille.


Il est clair que le niveau d’exigence à ce sujet ne sera pas identique pour un grand groupe international et une PME. Néanmoins, nous pouvons définir une structure commune à ces politiques.




OUTIL N° 1
Contenu de la politique de recrutement à 3 ans


Les objectifs


Définir les objectifs en indiquant les liens avec la stratégie générale de l’entreprise, la stratégie ressources humaines et la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.


Préciser des éléments de contexte (concurrence, évolution de l’entreprise, historique en matière de recrutement, facteurs de succès et d’échec...).


Les principes directeurs et les options stratégiques


– Périmètre de la politique de recrutement : zone géographique, population visée : cadres ou non-cadres, filiales, divisions ou département concernés.


– Unité temporelle (par exemple, 3 ans).


– Valeurs, règles éthiques, règles en matière de responsabilité sociale et notamment de lutte contre les discriminations et de promotion de la diversité, référence à des engagements ou chartes.


– Caractéristiques de la marque employeur.


– Centralisation ou décentralisation de la fonction recrutement (partielle ou en totalité).


– Externalisation ou internalisation de la fonction recrutement (partielle ou en totalité).


– Principaux choix en matière de sourcing (méthode de recherche des candidats) : recrutement interne, recours à des partenaires publics ou privés, recours à des candidatures locales, choix de médias, politique recrutement 2.0.


– Règle d’homogénéité en matière d’évaluation des candidats.


– Structuration des moyens humains, choix des acteurs internes ou externes et définition des responsabilités (chargés de recrutement, responsables ressources humaines, managers...).


Les méthodologies


– Description des processus et procédures, guides de recrutement pour les chargés de recrutement, responsables ressources humaines ou managers.


– Système de gestion des candidatures.


– Description des principaux modes de sourcing : recrutement interne, choix des écoles cibles, recours aux cabinets de recrutement ou moyens internes, salons et forums, réseaux sociaux et sites emploi, partenariats institutionnels, cooptation...


– Principes de communication et identité visuelle pour la communication de recrutement.


– Référentiel de compétences.


– Méthodes de définition de poste.


– Méthodes d’évaluation.


– Processus de décision.


– Recours à une base de fournisseurs référencés (cabinets de recrutement, sites emploi, réseaux sociaux, éditeurs de tests...).


– Règles en matière de délais de recrutement et de budgets.


Le reporting


– Indicateurs de performance et système d’amélioration continue.






Une organisation du service recrutement adaptée aux enjeux



La fonction recrutement nécessite une organisation optimale et plusieurs options sont possibles. Dans un premier cas, l’entreprise peut opter pour la centralisation de l’ensemble des recrutements au service des opérationnels, ce qui est souvent le cas pour les cadres.


Dans d’autres cas, ce sont les sites ou les services dans les structures décentralisées qui gèrent directement les recrutements, les services centraux se concentrant sur la définition des méthodes de recrutement, les actions de communication et éventuellement le référencement des prestataires tels que les cabinets de recrutement ou les sites emploi.


Une autre option consiste à externaliser partiellement les recrutements, soit pour une catégorie de postes (top managers, candidats recherchés par approche directe...), soit pour tous les postes. Parfois, seul un segment du recrutement est externalisé, comme le sourcing, la préqualification téléphonique ou encore l’évaluation. L’appellation « RPO » (Recruitement Process Outsourcing) consiste à externaliser pour une entreprise une partie ou la totalité de la fonction recrutement à un sous-traitant : équipe, technologie, méthode et reporting.


Les exemples d’Areva ou de Coca-Cola illustrent ces choix stratégiques.


Exemple d’entreprise




L’exemple d’Areva : système qualité et label Diversité


Au sein d’Areva, numéro un mondial du nucléaire avec 48 000 collaborateurs, pour Jérôme Eymery, chef du département Recrutement et Relations école, la politique recrutement « repose sur une structuration extrêmement forte du process »33 avec le choix de la certification ISO 9001. À cela s’ajoute l’intégration de la politique de lutte contre les discriminations et de promotion de la diversité au travers du label diversité. Enfin, la direction a fait le choix de la centralisation du service recrutement et de l’homogénéité des pratiques, grâce à de nombreux outils partagés et structurés : système de gestion de candidatures commun, description du process, formation des recruteurs aux techniques d’entretien...


En termes d’organisation, le socle de cette politique repose sur une structure centralisée pour l’ensemble des recrutements cadres. Ce périmètre unique d’intervention a été imposé à toutes les filiales du groupe par la direction générale. « Le fonctionnement de ce service partagé est comparable à celui d’un cabinet de recrutement interne. Les recrutements sont définis en fonction de la stratégie et de la planification des objectifs. Le service est composé de dix personnes : un responsable, cinq recruteurs et deux personnes chargées des relations campus. Les candidats internes et externes se différencient par leurs sources : respectivement des demandes de collaborateurs d’Areva ou des sites de recrutement externe. »


Au-delà des recrutements à effectuer, la cellule est chargée de porter la politique recrutement du groupe.


L’exemple de Coca-Cola Entreprise : centralisation du processus de recrutement au niveau européen et ancrage local


Coca-Cola Entreprise est une entreprise qui se veut locale et proche de ses consommateurs et de ses employés, et ce, malgré son chiffre d’affaires de 7,4 milliards de dollars en 2010, ses 13 500 employés et ses 170 millions de consommateurs. Pour cela, l’entreprise cherche à développer les talents de ses collaborateurs grâce à une politique de ressources humaines personnalisée. Une nouvelle politique de recrutement a été mise en place au mois de septembre 2009 dont les objectifs étaient les suivants : structuration de l’équipe recrutement, définition des politiques et des outils utilisés et développement de la marque employeur. Selon Roel Lambrichts, Director Talent Acquisition de Coca-Cola Entreprise, « les enjeux pour l’entreprise sont importants, car tous les ans, ce sont 1 500 à 2 000 personnes qui sont recrutées et la politique de recrutement devait être rapidement plus efficiente en termes de coûts, de moyens et de qualité »34.


Aujourd’hui, vingt-cinq personnes sont chargées du recrutement en Europe, dans une structure « corporate » qui gère tout type de profils. Ces derniers sont très variés, mais la majorité concerne les délégués commerciaux et des opérateurs. « La fonction recrutement est organisée géographiquement afin de pouvoir gérer tous les niveaux de recrutement, d’être proche du besoin et d’affirmer son identité localement. » La prise en compte de l’environnement local est prioritaire dans la stratégie de Coca-Cola Entreprise. Après une première catégorisation par secteur géographique, les experts en recrutement sont répartis par corps de métier : IT, banque, fonction globale, finance ou encore supply chain.


Le sourcing est géré en interne, depuis trois ans, afin de diminuer le recours aux agences de recrutement. De 2010 à 2011, il y a eu une réduction de 50 % des frais d’agence. Aujourd’hui, le site de recrutement de Coca-Cola Entreprise est opérationnel et génère 30 % des candidatures ; les jobboards assurent une part identique à celle du site. Les jeunes diplômés, quant à eux, sont recrutés par une équipe différente (campus managers). Enfin, il y a deux ans, un programme de cooptation a été lancé et devrait connaître un nouvel élan cette année grâce à une nouvelle réflexion autour de son fonctionnement. L’ensemble des candidatures est traité sur le système de gestion de candidature Taleo.


Une fois le candidat reçu en entretien, le mode d’évaluation repose sur trois compétences clés systématiquement évaluées : les compétences dites « basiques », les compétences « comportementales » et enfin les compétences « fonctionnelles et techniques ». Les valeurs du candidat sont également passées en revue, ainsi que son potentiel et sa personnalité. La décision d’embauche est prise de manière collégiale.


Des indicateurs quantitatifs rendent compte de l’efficacité de la politique recrutement : le nombre de recrutements par an, le nombre de recrutements par recruteur, le délai entre la diffusion de l’offre et la prise de poste du candidat et plus qualitativement, le nombre de personnes quittant le groupe dans les douze premiers mois, ainsi que la source des candidatures.


« Des principes de recrutement ont été établis tels que traiter les CV avec professionnalisme et dans le respect des délais, communiquer de manière qualitative avec le candidat de façon à ce qu’il ressente sa spécificité et le traiter avec respect. Parmi les autres principes figure la garantie d’un feed-back dans un temps réaliste. De plus, Coca-Cola Entreprise s’engage en matière de promotion de la diversité. » En accord avec les partenaires sociaux, la Charte de la diversité dans l’entreprise a été signée et des règles de recrutement reflétant la diversité de son environnement ont été définies. Pour cela, un engagement a été pris auprès de l’ensemble des collaborateurs, mais aussi avec les entreprises partenaires qui interviennent dans le recrutement des équipes.


Une mesure importante de la politique de recrutement est également la création d’un programme de recrutement « high potential », géré par le « corporate ». Ce dispositif a pour but d’augmenter la visibilité de Coca-Cola Entreprise auprès des jeunes talents. Il se déroule en trois ans, dont une année obligatoirement réalisée sur le terrain en tant que commercial.


Quels sont les bénéfices de la mise en place de la politique recrutement ? « Tout d’abord, l’impact a été un professionnalisme accru. Les recruteurs sont devenus experts, non plus seulement de l’entretien mais également en termes de sourcing et d’évaluation. Le temps du recrutement a été redessiné dans la mesure où la partie, en aval et amont, est devenue un temps fort du recrutement, qui se concentrait auparavant sur l’entretien. Le fait de passer plus de temps à la présélection, puis avec le candidat retenu, permet une meilleure intégration.


L’uniformisation du processus de recrutement a permis une harmonisation du recrutement entre les différents pays européens. Le recrutement a gagné en consistance interne grâce à sa structuration. Enfin, le coût du recrutement a été considérablement abaissé. »


Néanmoins, comme le souligne Roel Lambrichts, « le changement des mentalités prend du temps et les acteurs internes doivent gagner en confiance quant à leur capacité d’assurer le recrutement seuls, sans l’aide d’experts extérieurs. Ils doivent continuer à développer leurs compétences, à être challengés pour éviter un turnover dans le service ».


« Candidate Care Code » – Coca-Cola Entreprise


1. Objectifs


La perspective pour Coca-Cola Enterprise (CCE) d’offrir les meilleurs services client et d’obtenir les meilleures ventes de boisson est étayée par trois priorités stratégiques, lesquelles, si elles sont atteintes, permettront une croissance rentable à long terme et à taux constant. En ce qui concerne l’instauration d’une culture d’entreprise gagnante et favorisant l’intégration, nous devons attirer du personnel diversifié et aux talents multiples.


Dans cet objectif, CCE mènera ses recrutements et ses évaluations en respectant les principes du « Candidate Care Code » (Code de respect du candidat) qui à leur tour viseront à promouvoir CCE comme un employeur de choix. Le Candidate Care Code permet de s’assurer que tous les candidats sont traités tout au long du process avec respect et courtoisie. Les principes suivants s’appliquent à tout candidat, qu’il soit interne à l’entreprise ou externe, présentant sa candidature à CCE, que celle-ci débouche ou non.


2. Principes


La sélection de candidats est un processus à deux entrées. C’est pourquoi toute personne participant à ce processus doit servir de modèle à nos valeurs clés tout au long de chaque étape de la sélection, et donner au candidat la possibilité de découvrir notre entreprise.


[image: ]Faire du recrutement un objectif à haute priorité, et aménager suffisamment de temps pour les entretiens de présélection et de recrutement.
[image: ]Se mettre d’accord sur des échéances réalistes.
[image: ]Formuler des descriptions de fonctions concises mentionnant des détails précis sur le poste.
[image: ]S’assurer que toutes les personnes décisionnaires et celles qui mèneront les entretiens soient en phase en ce qui concerne les missions et responsabilités du poste.
[image: ]Traiter les CV avec sérieux et dans le respect de l’échéance du candidat.
[image: ]Communiquer rapidement les éléments suivants aux candidats :
– à réception de la candidature officielle, accuser réception et conseiller le candidat sur la suite du processus (réponse automatique sur Taleo) ;
– au terme du tri des candidatures, informer tous les candidats de la suite de leur candidature : ceux qui seront reçus en entretien, et ceux qui ne sont pas retenus ;
– à la suite de ce tri, tous les candidats reçoivent une confirmation écrite sur la suite de leur candidature, par exemple qu’ils ont franchi la première étape et qu’ils passent à l’étape suivante ;
– puis l’on notifie aux candidats la survenue de toute étape supplémentaire dans le process de recrutement, et si leur candidature progresse.
[image: ]Bâtir d’excellentes relations avec le candidat, lui signifiant qu’il est unique, tout au long du processus.
[image: ]Traiter les candidats avec respect et leur inspirer confiance en faisant preuve de fiabilité.
[image: ]Reconnaître qu’une programmation bien planifiée des évaluations renvoie une image positive de CCE.
[image: ]Se rappeler qu’il faut toujours agir en ambassadeur lors des mises en situation ou des entretiens.
[image: ]Se rappeler que l’entretien/la mise en situation est un process à deux entrées, et en tenir compte dans la planification de la sélection.
[image: ]Faire un reporting dans un laps de temps réaliste (idéalement dans les 24 ou 48 heures).
[image: ]Reconnaître les bénéfices que l’on tire de la diversité.
[image: ]Tenir les promesses faites au cours du recrutement, une fois que le candidat a intégré CCE.
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